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que, privés de ce marché, nous 'aurions fait 
ces dernières années; je ne veux pas dire que 
nous ne nous sommes pas efforcés de nous 
créer d'autres liens économiques, ni que nous 
ne devions continuer de le faire. 

Peut-être faudrait-il entendre par indépen-
dance économique des garanties contre une 
participation excessive du capital américain 
à la mise en valeur du Canada. 

Au Canada en 1955, les immobilisations se 
sont élevées à $6,200,000,000. Pour 1956, on 
prévoit un montant sans précédent: 7 mil-
liards et S, soit 23S p. 100 du produit natio-
nal brut. Les investissements industriels au 
Canada s'accroissent à un rythme plus rapide 
qu'aux États-Unis et que dans la plupart des 
autres pays. 

Depuis plusieurs années, nos épargnes 
n'égalent pas nos investissements, même si, 
par rapport au produit national brut, elles sont 
plus élevées qu'aux États-Unis. 

La différence a été comblée par un apport 
de capital étranger, de provenance américaine 
en grande partie. Ces contributions exté-
rieures ont été de 600 millions en 1955, mais 
n'oublions pas que la même année nos immo-
bilisations ont dépassé 6 milliards. A moins 
de ralentir notre développement ou d'en mo-
difier la formule, à moins d'accroître nos 
épargnes et d'investir davantage surtout dans 
les entreprises de spéculation, ce que nous 
ferons, j'espère, nous aurons encore un besoin 
absolu des placements américains, qui seront 
loin de nous être inutiles ou dangereux. 

Ces investissements américains entraîne-
ront-ils pour nous la perte de notre identité 
nationale? Contribueront-ils à faire du Cana-
da une « banana republic »? 

J'estime trop le patriotisme vigoureux et la 
fierté de mes compatriotes pour admettre que 
par leurs investissements les États-Unis puis-
sent prendre en main notre sort économique 
et politique ou exercer sur lui une influence 
excessive. Nous ne sommes pas gens à accep-
ter pareille ingérence. 

D'ailleurs je tiens en trop haute opinion le 
bon sens et la sincère bienveillance de nos 
voisins du sud pour croire qu'ils en feront 
jamais la tentative. 

A cet égard, ne donnons ni dans le défai-
tisme ni dans la démagogie. Quand le monde 
libre connaît un besoin croissant de coopéra-
ration étroite, de confiance mutuelle et de 
cohésion, le temps n'est pas au chauvinisme 
politiqùe ou économique. 

Les appels à la sauvegarde de notre indé-
pendance sont peut-être fondés sur la crainte, 
réelle ou imaginaire, que nous sommes en 
train d'abandonner à des intérêts américains  

la maîtrise de nos ressources naturelles, 
devenir, comme on le dit couramment, 
scieurs de bois et des porteurs  d'eaj » 
encore les valets des Américains. Rema .quct 
qu'aujourd'hui le scieur de bois n'est rlus 
manœuvre mal payé; c'est un tra‘aill 
hautement spécialisé, respecté, qui peut ta 

 cher de quinze à vingt dollars par jour, pl: 
que bon nombre de ses compatriote;,  CE 

ployés d'usines, de bureaux ou instituteurs. 

Peu de Canadiens accepteront l'idée hum 
liante que nous courons le danger d'i'ae e 
ploités par les suzerains économiques (l'outre 
frontière et d'accomplir à leur profit les tâcht 
ingrates. 

N'oublions pas que le tiers du revenu nd, 
nal provient de la production manufacturik 
et que notre pays, qui compte 16 1 -d'hot 
d'âmes, se classe à l'échelle mondi„le, a 
sixième rang pour ce qui est de la valeur tod 
des produits manufacturés. Voilà des ,:hiE 
qui nous aideront à envisager la situation 
une juste perspective. 

On nous rappelle souvent, et cette obsert 
tion peut être de nouveau salutaire, c,ue n( 
ressources naturelles, bien qu'abondautes,r 
sont pas illimitées; qu'il faut les exploiter au 

 prudence 'et les conserver sagement r our 
générations à venir. D'où se posent deux que ,  
tions: les Américains ne dissipent-ils  pastn-
de nos ressources à leur propre prcfit? 
devrions-nous pas diminuer nos expo-tat 
et produire davantage chez nous? 

Voilà des questions très importantes et tin 
faut prendre au sérieux. S'il existe cl2s ca 
rants d'opinion qui comportent des r.4J0 
de nature à nuire à notre dévelor perle 
national, les gouvernements doivent essa) 
de les rectifier. 

Je n'ai pas à rappeler à un auditoire cl 
becois que la direction du développenenti 
nos ressources naturelles relève dans  
bonne mesure des gouvernements prw incie 
qui sont à bon droit largement resp( user 
des modalités et de l'étendue de leur exPIL 
tation. De plus, dans un pays libre ccmme' 
nôtre et dans le cadre actuel de notre dés' 
loppement, serait-il sage que le gouve-  nette 
fédéral impose, comme on l'a suggu-é, 
contrôles restrictifs en vertu desqucts 
exporterions plus de produits finis eraci; 
de matières premières? Pareils contrôl poc 
raient aisément nous être plus i  uisi131; 
qu'utiles. 11 n'est pas douteux qu'à ce Ste. 
de notre essor économique nous devt ns 
tinuer d'exporter des quantités consi lérabi 
de matières premières, condition da fl  

prospérité, de la stabilité de l'eme,oi  CI 

nous et de notre puissance industriell ne 
qui ne cesse de s'accroître. 
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